
A L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE SUISSE

Monsieur le Président ,
Messieurs les membres du Conseil

national ;
Monsieur le Président ,
Messieurs les membres du conseil

des Etals,

Le Comité cantonal conservateur fribour-
geois , ayant pris connaissance du Mémoire
présenté aux Chambres fédérales par le
Comité de la Section fribourgeoise du Volks-
verein suisse, contre l'organisation de l'in-
struction publique dans le canton de Fri-
bourg a pu se convaincre que cc Mémoire
contenait de nombreuses erreurs de fait et
d'appréciations , erreurs des plus graves et
nui pourraient tromper les membres de la
haute Assemblée fédérale. Aussiavons-nous
cru devoir vous adrcsserce Contre-Mémoire
pour redresser les inexactitudes qui nous
ont paru mériter une réfuWlion spéciale.

Nous n'entrerons pas dans 1 interpréta-
tion de l'art- 27 do la Constitution fédérale
de 1874 *, nous nous en référons au sens qui
a été constamment donné k ses dispositions
par le Conseil fédéral et par les Chambres
suisses. Mais ce que nous ne saurions lais-
ser sans réponse , c'est l'insinuation que
notre loi sur Vinstruction publique , du
28 novembre 1874, ne serait pas conforme
à la Constitution fédérale ,

Pour toute réponse , nous pourrions nous
borner k rappeler que cette loi , avant d'être
promul guée et appliquée , a élé soumise à
l'examen du Département fédéral de l'inté-
rieur qui n'a formulé aucune observation.

Nous pourrions faire remarquer encore
le grand empressement mis par le gouver-
nement dc Fribourg à réviser sa loi sur
l'enseignement pour la mettre enharmonie
avec la nouvelle Constitution. Celle-ci élait
votée par le peuple au printemps de l'an-
née 1874, et dès l'automne de cetle même
jSjnée, le conseil d'Etat présentait une nou-
vcll e loi scolaire, le Grand Conseil la discu-
*ait et l' adoptait. Etait-il possible de mieux
parquer la ferme volonté de l'Etat de Fri-
bourg d'observer la Constitution que le
peuple suisse s'était, donnée.

Le Mémoire du Comité du Volksverein
prétend que l'unique changement introduit
par le législateur de 1874 h la loi du
0 mai 1870, a été d'accorder , par l'art. l" r,
au « conseil d'Etal la direction de rensei-
gnement primaire et secondaire dans le
canton. » Cela n 'est pas exact. Non seule-
ment le princi pe de la direction de l'Etat a
été posé à l'art. I0'. mais encore, ce prin-
cipe a été appli qué dans tout l'ensemble de
la loi et au moyen de nombreuses modifi-
cations. En voici quelques exemples :

L'art. 2 de la loi dc 1870 réglait la com-
position de la Commission des études , for-
cée de 4 membres , « dont deux ecclésias-
tiques , nommés par le Chef du diocèse. » —
En vertu de l'art, a de la loi de 1874, la
Commission des éludes se trouve composée
de treize membres, tous nommés par leçon-
seil d F. tat.

L'ail. 21 dc la loi scolaire qui nous régit
a réformé l'article 25 de la loi de 2S70. L'en-
seignement reli gieux n'est obligatoire pour
les enfants professant le culle du Cercle
scolaire , que pour autant que les parents
ne lbrmuJe;*! point iinedéclaralion contraire.

L'art. 47 de l'ancienne loi statuait que
« les membres d'une corporation religieuse
de femmes vouées à l'instruction de la jeu-
nesse, sonl, en vertu de leur vocation , au-
torisées à diriger des écoles de filles.. . Celte
disposition ne se trouve plus dans la loi

de 1874. Toules les maîtresses , sans excep-
tion , doivent être brevetées à la suite d'exa-
mens subis devant une délégation de la
Commission des études.

L'art. 49 dc la loi de 1870 exigeait un cer-
tificat de l'autorité ecclésiastique pour l'ad-
mission à l'examen du brevet d'instituteur.
Cette obligation n'existe plus dans ia loi
qui nous régit.

Le chef spirituel de la paroisse faisait , jus-
qu 'en 1874, partie d'office de là Commission
locale. Voici la disposition de la loi actuelle :
<« Art. 88. Les Commissions sont composées ,
selon la population , de 2 à 8 membres élus
parle conseil conimuual et présides d'office
par le syndic du siège de l'école. ..

Nous ne parlerons pas des améliorations
de traitement el autres quiont élé apportées
à la position des instituteurs par la loi
de 1874. Nous avons voulu montrer que le
législateur fribourgeois avait essayé d'ap-
pliquer loyalement la nouvelle Constitution
fédérale , en plaçant toute notre organisalion
scolaire sous la direction exclusive de. l'au-
torité civile, 11 nous suffit de constater que
le Comité du Volksverein en impose en
affirmant que l'art. lor seul de la loi de 1870
avait été modifié.

Nous allons maintenant suivre le Comité
du Volksvercin , dans les critiques qu 'il
Adresse au gouvernem ent do Fribourg sur
la manière dont il a appliqué la loi.

On reproche au conseil d'Elat d'avoir
nommé trois ecclésiastiques sur dix mem-
bres dans la Commission cantonale des étu-
des. D'abord , le nombre des membres de
celte Commission n 'esl pas dc dix, mais de
treize. On y compte , non seulement trois
ecclésiastiques catholiques , mais deux pas-
leurs protestants. Le Comilé du Volksverein
dit encore que les inspecteurs sont pris en
majeure partio dans le sein du clergé. En
réalité, sur cinq inspecteurs on compte deux.
ecclésiastiques. Mais loules ces nominations
sonl faites par lc conseil d'Elal. En quoi
sont-elles contraires à l'art. 27 de la Cons-
titution fédérale?

Le Comité du Volksverein se plaint de ce
qu 'au Collège Saint-Michel , dans les cours
littéraires , on trouve comme professeurs
douze abbés cl neuf ou dix laïques seule-
ment. Ici nous croyons devoir faire remar-
quer que le Collège Saint-Michel est une
fondation ecclésiastique, administrée par
l'Etat , qui n'en a pas la propriété. Jus-
qu 'en 1847, tous les professeurs étaient ec-
clésiastiques , môme pendant la période de
la suppression de l'Ordre des Jésuites. Au-
jourd'hui le Collège ne donne pas seulement
renseignement des lettres et de la philoso-
phie; l'Elal a ajouté des cours de sciences,
une section industrielle et un cours prépa-
ratoire au Polytechnicuin. Sur 28 profes-
seurs et maîtres, il n'y a que 12 ecclésias-
tiques. Nous aimerions qu 'on nous indique
le texte constitutionnel qui interdit à l'Etat
de nommer ce nombre de professeurs prê-
tres, et môme un plus grand nombre s'il lui
plaît , et mème de confier à des ecclésiasti-
ques les 28 chaires du Collège ?

Uous avons déjà constaté que le chef spi-
rituel dc la paroisse avait cessé, en 1874, de
faire partie d 'office des Commissions sco-
laires communales. Mais il ne suffit pas ,
paraît-il, que le prêtre n'ait plus de privi-
lège; il faudrait qu 'il fût exclu de l'école.
Le Comité du Volksverein en clfet se plaint
de ce que les conseils communaux ont ap-
pelé des prêtres à faire partie de ces Com-
missions. Mais quelle est la disposition con-
stitutionnelle qui limite eu ce point la li-

berté du choix des autorités communales ?
Nous avons constaté qae celles-ci ont géné-
ralement travaillé pour lc bien de l'école en
y appelant le pasteur de la paroisse. Mal-
heureusement beaucoup de MM. lesïtds cu-
rés, froissés de la position qui leur élait
l'aile par la loi , se sont désintéressés de l'é-
cole. Là où ils ne sont plus l'Ame des Com-
missions locales , celles-ci ont beaucoup
perdu en zèle , en indépendance et en dé-
vouement, aux intérêts scolaires. Voilà ce
que le Comité du Volksverein aurait dû
constater pour rendre hommage à la vérité.

Le dit Comité en impose audacieuse-
ment , quand il affirme que le canton de
Fribourg ne possède aucune école normale
pour les filles. En effet , l'école secondaire
de la ville dc Fribourg est une école prépa-
ratoire à I enseignement. En verlu de l'art. 2
de son règlement, elle esl destinée :

« a) à compléter et. étendre l'instruction
acquise à l'école primaire ;

« b) à préparer les élèves à la carrière de
l'enseignement el aux carrières profession-
nelles. «

Son programme est conl'erme h cette des-
tinat ion , el les succès remportés chaque
année par ses élèves aux examens du bre-
vet prouvent que l'enseignement répond
complètement aux besoins des jeunes filles
qui se préparent à la carrière d'institutrice.

Comment esl-ce donc que les chefs du
Volksverein fribourgeois osent prétendre
que les filles de notre canton n 'ont point
d'Ecole normale? Mais nous allons plus
loin. Depuis quand le canlon de Fribourg
serait-il obligé d entretenir une école nor-
male pour les filles ? D'après la statistique
fédérale, les cantons de Berne, de Schwyz
(IngeiiliohlJ, rie Zoug (Menzingen) et du Va-
lais ont seuls des institutions spéciales pour
la formation des institutrices. Qui nous
empêcherait d'utiliser dans ce but les éco-
les normales privées de la Providence et
des Ursulines , aussi bien que d'autres cail-
lons utilisent leurs écoles privées, Zurich
(Unlcrstrasse), Berne (Muristalden et Se-
ciindar-Madchen-Scliulc) , Neuchâtel (Pe-
seux), simultanément avec leurs écoles pu-
bliques. Les cantons de Bàle, de Genève ,
d'Appenzèll, de Schaifliouse , d'Uri , d'Un-
terwald et de Claris ne possèdent d'école
normale ni pour les jeunes gens ni pour les
jeu nes filles. Qui jamais a songé à leur cn
faire un reproche ?

Enfin le Comité du Volksvercin de Fri-
hourg vous dénonce les art. 123 et 124 de
Ja loi sur l'instruction primaire, en préten-
dant que ces deux articles ont eu pour but
de favoriser les écoles privées tenues pav
des,religieuses el de faciliter-la prospérité
des nombreux établissements congréganis-
tes qui regorgent d'élèves et de pensionnai-
res. Ici encore on est à côlé de la vérité. Il
aurait suffi' aux chefs du Volksverein de
relire les débats du Grand Conseil de 1874
pour s'assurer que les deux articles dénon-
cés sont essentiellement destinés à faciliter
l'existence des écoles libres protestantes
disséminées dans la partie calholique du
canlon. Ces écoles existaient dc lait avant
la loi de 1874. Afin dc leur donner une
existence légale, la loi les reconnaît à leur
gré comme écoles privées ou comme écoles
publiques. Dans cc dernier cas, elles sont
assimilées aux écoles communales et peu-
vent prélever ries impôts sur les adhérents
du cercle scolaire , et ceux-ci nc peuvent
dès lors pas ôlre imposés pour d'autres
contributions scolaires de commune. Il a
paru à cette époque cl. il nous paraît encore ,
qu 'une disposition de celte nature esl très
libérale et fa.il ans. droils des familles utw

large part , sans nuire aux droits et au con-
trôle de l'Etat.

Les pensionnats des Sœurs enseignantes
n 'avaient nullement besoin de dispositions
spéciales dans la loi scolaire, et le légis-
lateur de 1874 ne s'est pas préoccupé de
leur octroyer des avantages qu 'aucun d'eux
n'a du reste réclamés depuis lors. Ces pen-
sionnats ont existé avant comme après 1848,
avant comme après la loi de 1874. Ils sont
abrités sous l'égide de la Constitution qui
proclame la liberté d enseignement. Ils exis-
tent sans aucune faveur légale , et ils sont
prospères , comme le reconnaît le Comité
du Volksverein.

Tout bon citoyen devrait s'en réjouir ..Les
cantons de Vaud , dc Genève et de Ncu-
cliAlcl comptent un grand nombre d'établis-
sements du môme genre , où des citoyens
exercent librement la faculté d'enseigner.
Les uns sont orthodoxes , d'autres peut-ôtre
rationalistes ; mais personne n 'a jamais
songé à en faire un grief contre l'admi-
nistration tle ces canlons. Il faut vivre à
Fribourg pour assister à un spectacle aussi
affligeant 1

Une pétition , qui se signe dans toul le
canton , répond suffisamment aux griefs
invoqués dans lc Mémoire du Comité du
Yolksvcvcin fribourgeois contre les Sœurs
enseignantes auxquelles sonl confiées des
écoles communales. On demande unc en-
quête dans ce Mémoire. L'enquête a déjà
eu lieu , elle a été faite par les soins du
Département fédéral de l'Intérieur. Un for-
mulaire a été rempli pour chaque école
confiée aux congréganistes dans touto la
Suisse *, chaque Sœur enseignante a dû indi-
quer l'ordre auquel elle appartient , son
dge, son brevet , sa nomination , elc^ Les
résultats de celte enquête onl passé sous
les yeux du Couseil fédéral , ol c'est après
en avoir pris connaissance que le pouvoir
exécutif a transmis aux Chambres fédérales
son préavis favorable au maintien des Sœurs
enseignantes.

Nous en avons fini avec les reproches
formulés par les chefs du Yolksvcvcin con-
tre l'administration fribourgeoise dans ses
rapports avec les écoles ct avec les institu-
trices congréganistes ; il nous resle à relever
quelques attaques de détail dirigées contro
certaines congrégations.

Le recours du Volksvercin f ribourgeois
revient sur la soi-disant affiliation des ordres
religieux et spécialement des /James Ursu-
lines aux Jésuites. Il faut ôtre bien au
dépourvu il arguments pour répéter cette
accusation , après la victorieuse et magis-
trale réfutation qui en fut faite , il y a sept
ans , par un Mémoire de M. J. Gremaud,
professeur d'histoire, suffisamment connu
par ses travaux et son impartialité histori-
que (Fribourg, imprimerie Fragnière , 1873).
Nous nc pouvons que renvoyer à ce Mé-
moire , el nous n 'avons pas la prétention
d'y rien ajouter.

Nous laisserons de même à leurs rédac-
teurs la responsabilité de leurs apprécia-
tions sur les résultats de l'éducation donnée
par les Sœurs enseignantes. Tout ce que
nous tenons à dire , c'eslqu 'il estabsolument
faux que celles-ci cherchent à supp lanter les
institutrices laïques dans les posles qu 'elles
occupent. Jamais elles n'ont sollicité un
poste vacant , el souvent nous les avons vues
refuser ceux qui leur étaient offert*

Le Comité du Volksverein va pneore plus
loin. Il ne craint pas de réclamer l 

¦inien. lo-
tion des congréganistes «f »  ^viïs
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il demande l'expulsion des Maristes , des
relig ieuses gardes - malades ; il voudrait
raérae qu 'on interdise la fabrication de là
liqueur dite Chartreuse sous la direction
des membres dc la Grande-Chartreuse.

Ces conclusions sont, tellement contraires
au droit commun, au droit d'asile , à la li-
berté d'enseignement , à la liberlé d'indus-
trie, à la liberté d'établissement , que nous
croyons inulile dc nous y arrêter. Le mot
de couvent inscrit à l'art. 52 dc la Constitu-
tion fédérale , a un sens juridique qui ne
saurait s'appliquer à aucune des entrepri-
ses ci-dessus mentionnées.

Messieur les Présidents, el Messieurs les
membres du Conseil nalional el des Etats ,

Nous sommes arrivés au terme de notre
lâche, et nous croyons avoir établi l'inanité
des p laintes formulées dans le recours du
Volksverein fribourgeois.

Il  esl établi *.
1° Que la loi fribourgeoise de 1874 a eu

pour but rie mettre l'instruction publique-
dans le canton cn harmonie avec les pres-
criptions de l' art. 27 de la Constitution fé-
dérale. Cette loi a du resle élé soumise en
son temps à l'examen du Département fédé-
ral de l'Intérieur.

2° Aucun des actes reprochés à l'admi-
nistration cantonale n 'esl contraire à la
Constitution fédérale , el les accusations
portées contre notre gouvernement n'ont
aucun /bridciiient.

3° Les Sœurs enseignantes qui tiennent
des écoles publiques dans le canton de
Fribourg ne jouissent d'aucune sorte de
privilèges , elles sont soumises en tout aux
autorités cantonales et communales.

4° Les institutions contre lesquelles le
Volksverein provoque des mesures de la
part de la Confédération ne tombent point
sous l'interdiction portée à l'art. 52 de la
Constitution fédéralo.

En accueillant notre réponse , Monsieur
le Président et Messieurs les Conseillers ,
vous vous inspirerez des sentiments de la
justice et de l'intérêt bien entendu de l'en-
seignement. Vous ferez droit aux vœux de
tout lc canlon de Fribourg, donl la popula-
tion n 'a jamais distingué entre ses senti-
ments religieux et ses devoirs patrioti ques.

Les soussignés vous présentent , Messieurs
les Présidents el Messieurs les membres du
Conseil national el des Etals , l'assurance dc
leur respectueux dévouement.

(Suivent les signatures.)

NOUVELLES SUISSES
Berne, 12 avril.

Le Conseil fédéral a nommé traducteur
au Couseil dea Etats M. le Dr Alfred Brocst-
leiu , avocat à Berne. On ignorait que le tra-
ducteur actuel , M. l' avocat Vogt , de Genève ,
fils de M. le conseiller natioual , eût renoncé
à ses fonctions.

Sont nommés:
Commandant de la IV"" brigade d'artille-

rie : M. le colonel Bodol phe Falkner , à Bàle;
commandant de la VIU- brigade, d'artillerie :
M. le colonel Aloïs ûç Loë-i, à Aigle.

Comme le terme du référendum est
écoulé sans demande d' une votation popu-
laire , les arrêtés fédéraux concernant l'ins-
tallation d' un établissement central météoro-
logique et concernant l'emp loi d' un officier
de tir pour la place d'arme de Thoune , en-
treront en vigueur le 1" mai et le 15 avril.

Berne, 13 avril.
L'élection d' un représentant du 8° arron-

dissement au Conseil national , en remplace-
ment de feu M. Alexandre Bûcher, de Ber-
thoud , ne donne d'après les dernières nou-
velles aucune chance ponr la candidature
conservatrice et agricole de M. le colonel
Fluckiger. Cet arrondissement , composé des
districts do Berthoud , Aarwangen , Wangen
et Fraubrnnnen , tient à ce que chaque ar-
rondissement préfectoral ait son représen-
tant; or , les districts d'Aarwangen, Wangen
et l'raubrunnen sont déjà représentés par
MM. les conseillers nationaux Bfizberger ,
avocat, Leueubergor , président de la cour
d'appel , et Gougelmann , fabricaut ; il faut
donc prendre dans le district de Berthoud
le successeur de M. Bûcher. Ce dernier dis-
trict n 'est pas un terrain bien prop ice à
l'éclosion d'une candidature conservatrice et
agricole ; aussi le candidat radical , M. l'avocat
Morgenthaler, sera-t-il élu à une grande
majorité , malgré les grutléens qui porteront
M. Wenger, géomètre. Le canton de Berne

sera donc, après le 24 avril , représenté au
Conseil national par une douzaine d'avocats ,
pas un de moins.

L'Allgemeine Schweizer Zeitung, l'organe
principal et très influent de l' alliance fédé-
raliste , qui s'est prononcée en faveur de la
candidature de M. Fluckiger , a profité de
l'occasion pour déclarer qu'elle ne reconnaît
pas à la Berner-Vollcszeitung le titre d'or-
gane conservateur. Comme on a déjà plu-
sieurs fois accusé votre correspondant de
parler avec trop d'animosité des ex-radicaux
devenus les caméléons de Herzogenbiichsee ,
vous ne me refuserez pas , j' ose l' espérer
dans l'intérêt de la cause conservatrice , la
satisfaction de reproduire un passage très
modéré dans la forme, mais très significatif
sur le fond , que j'emprunte ù l'Allgemeine
Schweizer-Zeitung.

L'organe de l'alliance fédéraliste , parlant
dans &on numéro 88 dn 8 avril de l'éiec-;
lion dans le 8"" arrondissement fédéral ,
s'exprime comme suit : Freilich fehll es ge-
rade in jenen Oegenden an einem loirklich
conservaliven Organe, etc. (Ce sont juste-
ment ces contrées qui , pour vrai dire, man-
quent d 'un organe réellement conserva -
teur , etc.) Quaud on sait que l'Allgemeine
Schweizer-Zeitung , complètement au cou-
rant des affaires du parti conservateur el
protestant , a déjà , il y a une année , haute-
ment  condamné l' alliance scaudaleuse de
quel ques conservateur- - trop confiants avec
des grutléens saus conscience , on ne peut se
faire illusion sur la portée de cette déclaration,
qui exclut du camp conservateur la Berner-
Vollcszeilung, qui paraît justement daus ces
contrées.

La loi sur les agences d'émigration a été
déclarée entrer en vigueur immédiatement.
Le département du commerce et de l'agri
culture est chargé de la surveillance attri-
buée à la Confédération. Les cantons en oui
été avisés en leur faisant observer qu 'à te-
neur de l'art. 22 de la loi , toutes les disposi-
tions cantonales contraires à la loi fédérale
sont dès ce jour  abrogées, et qu 'à l' avenir
aucun canlon ne pourra exiger uu caution-
nement d' un agent ou sous-agent d'émi gra-
tion ni i l ' a u l i v .-. taxes que celles relatives à
rétablissement et des impôt» ordinaires.

En outre , lo depo.rU.ment eat invité à pu-
blier l'avis suivant : les personnes qui veu
lent s'occuper en Suisse de l' expédition ré
gulière d'émigrants ont , d'ici au premier
juin  procha in , ù demander uue patente au
département du commerce et de l'agricul-
ture, et les sociétés doivent accompagner
lenr demaude de l'acte de société ou d' une
copie vidimôe , ainsi qu 'indi quer les noms du
chargé de la procuration .

Les personnes ou les sociétés qui ont ac-
tuellement des agences d'émigration peu -
vent continuer ce métier sans patente jus-
qu 'au Ui mai prochain ; toutefois elles sont
soumises à toutes les autres dispositions de
la loi. A partir  du 1" juin , personne ne
pourra s'occuper d'émigration sans patente.
Les agents actuels sont invités à l'aire parve-
nir leur demaude au déparlement du com-
merce d'ici au 1" mai prochain , en raccom-
pagnant des pièces spécifiées à l'art. 3, chif-
fres 1, 2, 8 de la loi.

MiwTAinu. — Le nombre des hommes
qui se sont présentés au recrutement en
1880 a élé de 29.146. Sur ce uombre ,
12,967, soit 44,5 0*o ont été déclarés aptes
au service ; 5,461 ont été renvoyés tempo-
rairement et 10,718 ont été renvoyés déli-
uitivemeut. Sur 5,338 hommes déjà incor-
porés , 1,397 ont été déclarés , en 1880 ,
aptes au service ; 8,217 renvoyés définitive-
ment et 694 renvoyés temporairement .

C'est dans la VI* division qu 'il y a eu le
plus d'hommes aptes au service, 54,9 0*o,
et daus la V* division qu 'il y eu a eu le
moins, 33,2 Oin-

Une ordonnance du 25 février 1878
autorise les recrues qui veulent entrer dans
les armes spéciales à ae faire inscrire chez
les commandants d'arrondissement , tout en
réservant aux officiers chargés du recrute-
ment le droit de prononcer déûuitivement
sur lour incorporation. Beaucoup de jeunes
gens qui auraient pu devenir d'excellents
sous-officiers d'infanterie sonl entrés ainsi
dana d'autrea armes.

Désireux de conserver les éléments pro-
pres à renforcer les cadres de i'infauterio ,
le Conseil fédéral a décidé que, dorénavant ,
les recrues se destinant au train ou ô la ca-
valerie seraient seules autorisées à s'inscrire
à l'avance. Les officiers de recrutement dé-
cideront seuls de 1 'iacorporalion des aulres
recrues.

Aux émigrants catholiques qui quittent la
Suisse pour l'Amérique , nous croyons utile
de transmettre les renseignements suivants :

Il y a quel ques années s'esl fondée en
Allemagne , soua le patronage de notabilités
catholi ques , uue Société pour la protection
de leura coreligionnaires émigrants. Cette
Société a des représentants dans les ports
d' embarquement et de débarquement , aux-
quels les catholi ques munis des pièces just i -
ficatives nécessaires peuvent s'adresser en
toute confiance pour en obteuir aide et pro -
tection.

Voici une liste des personnes de con-
fiance qu 'on nous communi qué qui ont été
chargées par la Société de représenter celle-
ci dans les villes suivantes :

I. A Hambourg *. M. Théodor Meyaberg,
Grosse Beichenstrasse , N" 52.

2. A Brème : M. Pierre Schlosser, Wer-
derstrasse 12, près du pont du Weser ;
— assistant M. Henri Wolirman , Décha-
nalstrasse, 1. Les lettres doivent ôlre adres-
sées à M. Schlosser.

S. A Anvers : M. J.-W. Wiirdeu, avenue
Charlotte N" 49.

4. A Rotterdam : M. Jacob Zoller , Ro-
senslrasse n° 64.

5. A Liverpool : M. William Trost , 47
Duke Slreel.

6. A Londres : M. le curé Heinrich Volk ,
église allemande , 47, Uuiou Street , Whit-
chapcl , donne tons les renseignements dési-
rables aux émigrants.

7. Au Havre : On peut parler en tout
lemps avec le curé allemand , M. P. Lambert
Betlimann , soit dans la chapelle allemande
bâlie spécialement pour les émigrants, (rue
J.-B. Eyries), soit chez lui. vis-à-vis de
l 'église (rue Doubet) ; on peut aussi s'adres -
ser à lui par écrit.

8. A New-York *, M. Joseph Kblble , Third
Street , n° 165.

9 A la Nouvelle-Or léans : M. Ed. Huin-
brecht , 890, Ste Cloude Street.

10. A Port Allègre (Rio grande do Sui ,
Brésil) : M. Clémena Wailau.

11. Au cap de Bonne-Esp érauce , Afrique:
M. Rév. D. Mc Auliffe, St Mary 's Church
(église Ste Marie).

Lea personnes indiquées donnent , sur de-
mande écrite , des renseignements prompts
ct sûrs sur lout co qui concerne lo uien-Ûire
matériel , religieux et moral des émigrants
dans Jes porls. Leurs services sout absolu-
ment gratuits et s'étendent à toutes les cir-
constances du voyage. Ces dévoués agents
indiqueut la roule la plus commode et la
meilleur marché pour arriver à destination ,
ils vous reçoivent au port '; s'occupent de
votre logement; changent votre argent , vous
indiquent les négociants chez lesquels vous
pouvez faire vos achats en toute sûreté; voua
rensei gnent sur lieu et l'heure du service
divin catholi que ; vous donnen t des brochu-
res récréatives et instructives pour lire
pendaut la traversée ; vous remettent des
cartes de recommandation pour les agents
d'nutre-mer de la sociélé ; vous accompa-
gnent à bord des vaisseaux , elc.

Lcs agents de la sociélé oui uniquement
pour but d'être utiles aux émigrants , sous
tous les rapports . Lea catholiques peuvent
donc s'adresser à eux en toute confiance.
L'associaliou est présidée par le prince
Charles d'Isembourg-Birstem à Birstem
(province de Hesse Nassau).

Dana une circulaire qu 'il adresse aux au-
torités communales , au sujet du droit de
vote des Suisses en séjour , dans les affaires
cantonales , le couseil d'Etat de Berne com-
munique ce qui suit : A) Les Suisses eu sé-
jour , qui réunissent d'ailleurs les condit ions
ordinaires pour ôtre électeurs , ont le droit
de vote en matière cantonale : 1° Après un sé-
jour de trois mois après le dépôt de leurs
pap iers, dans les cantons de Zurich , Soleure ,
Grisons, Thurgovie et Neuchâtel , et cela
sans distinction aucune avec les Suisses éta-
blis (article 43 do la Constitution fédérale) ;
2° Après un séjour d' une année dans les
cantons de Schwytz, Vaud et Genève. — B)
Dans les quinze autres cantons et demi-can-
tons, ou bien le droit de vote en matière
cantonale est refusé aux Suisses en séjour ,
ou bien Ja preuve n 'a du moins pns encore
été faite qu 'il leur est accordé par une dis-
position légale.

Zurich
La perspective de voir se réunir chez lui ,

l'automne prochain , un congrès socialiste
international continue à préoccuper le peu-
p le zuricois; un comité, à la tête duquel figu-
rent Jes nomB Jes plus considérables du can-
ton , ceux de M. le colonel Ziegler , de
M. Baumann-Zurrer , conseiller nationa l , du

colonuel Peatalozzi et d'antres encore , a
pris l 'initiative d'une pétition au Grand Con-
seil pour demander , tout en protestant de
son respect pour le droit d'asile , l'interdic-
tion d' une manifestation qui lui paraît dan-
gereuse a., premier chef pour la bonne re-
nommée et môme pour la sécurité de la
Suisse.

Vaud
M. Bippert , juge cantonal , est heureuse-

ment rétabli. L'accident se réduit à un éva-
nouissement subit , qui u 'a pas eu de suites
fâcheuses.

Dans sa séance, du 5 avril , le Conseil
d'Etat a autorisé M. le Dr Maurice Wilzin-
ger. à Chiètres , Fribourg, à pratiquer l'art
médical dans le canton de Vaud.

***Le produit de la quûlo fuite dans les égli-
ses le jour de Pâques sera affectée a la res-
tauration de la cathédrale. A cet effet des
préposés se tiendront â l'entrée des temp les
pour recevoir les dona des fidèles.

Valais
L'exp loration projetée à la grotte des Fées

s'annonce sous des auspices favorables; lea
amateurs ee présentent nombreux el il y a
tout lieu d'espérer quelapromenadeseraaussi
joyeuse qu 'intéressante. Nouvelle invitation
est donc faite aux amateurs de la belle na-
ture ; personne ne se repentira d ôlre venu
à la réunion du 21 avril prochain contri-
buer pour sa part à la rendre plus agréable
et plus humoristi que.

Le jour de Pâques MM. les élèves du col-
lège de St-Maurice , sous l'habile direction do
M. Etter , exécuteront une messe de Pales-
trina.

NOUVELLES DE L'ETRAMER

Lettres «le Furi s

(Correspondance particulière de la Liberté.)

Paris, 12 avril.
M. Gambotla a éprouvé , dans la séatu-o

d'hier, uu échec qui échappe à l'attention
du public , mais qui a été très sensible , à en
juger par sou dép it et sa mauvaise humeur ,
au despotique président.

Malgré lea observations qu 'on ne recon-
naissait paa à M. Gambetta le droit de faire
à In Chambre , le président espérait empê-
cher , ù tout prix , l'interpellation sur l'expé-
dition tunisienne.

L'escamotage du vote sur la discussion
immédiate paraissait chose facile au presti-
digitateur parlementaire coutumicr du fait.
L'interpellation étant renvoyée à un mois ,
suivant la demande du ministère , elle était
également escamotée.

_ On vote par assis et levée, aur la discus-
sion immédiate ; uue forle majorité s'est
prononcée en faveur. M. Gambetta a fait la
grimace et , avec uu aplomb imperturbable , a
déclaré le vote douteux. Pendant ce temps ,
lea mameluks s'empressaient d'obéir à la
consigne < my8térieuse » et quittèrent lee
couloirs pour regagner leur posle de servi-
tude.

Au second vote, l' union républicaine et
l' extrûme-gauche s'étant associées à toute la
droile , les centres ont élé entraînés. L.'op-
position de M. Langlois et de quel ques
c crapauds » de l'opportunisme — c'est la
nouvelle ëpithète qui a cours dans le parle-
ment — a été l'unique fiche de consolation
de M. Gambetta , visiblement décontenancé
lorsque partaient de toutes part8 ces apos-
trop hes ironiques : Le vole est douteux '? le
vote est douteux?

La droite a fait œuvre de bon aloi ; écho
fidèle des sentiments réels de tout le pays,
elle a manœuvré très habilement , au point
que M. Gambelta s'est vu contraint , pour
dégager la situation gouvernementale et
opportuni ste fort compromise , de traiiafor-
mer en tribune lo fauteuil présidentiel.

Pendant dix minutes , les cris : à la Iri-
b u u e l à l a  tribune l couvraient lea eff orts
surhumains que faisait M. Gambetta pour
détourner le cours de la question et empê-
cher l'interpellation d'aboutir.

La lecture de l'ordre du jour présenté
par M. Gunéo(-d'Ornano et les exphcatious
qu 'il a données à la tribune ont vivement
impressionné la Chambre. La majorité des
mameluks a semblé comprendre la gravité
du rôle qu 'elle jouait , la responsabilité
qu 'elle endossait avec le ministère eu celte
expédition de Tunis.

Félicitons la droile lout entière qui , par




